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M essieurs 


Cest  en  féparant  de  la  queftion  aéluelle  tout  ce  qniluî 
eft  étranger  • que  l’on  peut  efpérer  d’arriver  a un  refultat 
entièrement’fondé  fur  les  principes  elTentiels  d’une  po  ittque 
jufte&  éclairée,  & fur  l’intetec  public;  de  meme  que  c eft 
en  mêlant  dans  cette  queftion  beaucoup^ de  confiderations 
qui  lui  font  étrangères . en  y fa, fant  penetrer  fur-tout  les 
féntimens  qui  peuvent  naître  dans  les  circonftanccs  ac- 

* Cette  Opinion  improvifée  à la  Tribune  j a été  prife 
les  feuilles  du  Journal  Logographique, 


tuelks , <|ue  Ton  eft  parvenu  à robfcurcir  ou  à la  déplacer  | 
de  manière  que  rintérêc  général  6c  durable  de  la  Nation 
cède  aux  palîjons  fugitives  du  momenr. 

Examinons  donc  ce  qui  véritablement  doit  former  Tétaé 
de  la  queftion.  Je  crois  d’abord  que  ce  n’eft  point  de  dé- 
cider f de  la  part  du  Roi  il  y a délit.  Vous  êtes  accou- 
tumés, Mellieurs , à refpecler  allez  les  principes  de  la  jaf- 
tice , 6c  ceux  que  vous  avez  établis,  pour  ne  pas  ignorer 
qu'il  faut  néceirairement  qu’un  délit  foit  qualifié  par  une 
loi  antérieure^  ôc  j’ai  Tavantage  d’oppofer  à ceux  qui  pré- 
lentent  une  opinion  contraire , la  Déclaration  des  droits 
mêmes  dans  laquelle  ils  puifent  la  fource  de  leurs  argumens. 
Il  ef  donc  nécefîaire  d'examiner  quelle  eft  la  loi  antérieu- 
rement établie,  clairement  énoncée,  d’où  l’on  pourroit  tirer 
le  délit  dans  la  ckconfiance  aéluelle.  C’eft  ce  que  perfonne 
n’a  encore  lait , & ce  qu’il  me’  paroît  impoffible  à perfonn® 
de  faire,  La  fuite  du  Roi  ne  peut  être  confidérée  comme 
un  délit  , puirque  la  loi  n’a  point  qualifié  une  aéfcion  de 
cette  nature  comme  un  délit,  6{  quelle  n’a  point  déterminé 
de  peine  pour  cette  adion. 

Vous  pouvez  examiner  enfuire  fi  les  principes  contenus 
dans  le  Mémoire  du  Roi  peuvent  être  regardés  comme 
une  expreffion  définitive  de  fa  volonté,  relativement  à la 
Conflitunon.  Or  , fous  ce  fécond  point-de-vuc  , il  faut  ap- 
pliquer le  même  principe  pour  favoir  fi  cette  Déclaration 
peut  être  confidérée  comme  une  abdication  : il  aurcir  fallu 
qu’  une  loi  coiiftitutionneile  eut  déjà  déterminé  les  cas  de 
la  déchéance. 

r • 

Vous  en  avez  déjà  déterminé  un  , mais  ce  n’eft  pas  celui 
qui  fe  préfente  en  ce  momenr.  Peut-être  vous  en  préfen- 
tera-on  d’autres  par  la  fuite  ; mais  certainement  il  efl  contre 
les  règles  de  la  juilice  d’appliquer  à un  £iit  arrivé  une  Loi 
qui  ii’efl  pas  encore  faire. 

D’ailleurs  , Meffieurs , il  efl  facile  de  trouver  dans  cette 
déclaration  les  véritables  motifs  de  l’intention  qui  s’y  ma^ 
uifefte.  En  efFer,  de  quelle  nature  font  les  acceptations 
faites  jufqii’à  prêtent  des  Décrets  de  rAilémblée  Nationale? 

Il  faut  fe  fixer  une  bonne  fois  6c  d’une  manière  claire  fuc^ 
cette  queflion^;  Les  acceptations  étoient-elies  nccefTaues'à^ 
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rAffemblée  Nationale  pour  valider  fes  Décrets  ? NonJ 

Il  eft  certain  que  li  rAiremblée  n'a  point  voulu  enta- 
mer cette  grande  quelHon  , qu'elle  a voulu  au  contraire  en-’ 
velopper  d\m  voile  myftérieux , (uivant  l’exprellion  donc 
elle  s'eft"  fervie  ; il  eft  certain  , dis-je  , qu'aucune  efpèce 
d'acceptation  n'étoit  nécelTaire  à l’établiirement  de  votre 
Conftitution  j ôc  je  vous  le  demande  : lorfque  les  Décrets 
étoient  préfentés  à la  fanclionou  à l'acceptation  du  Roi,  li,  lue 
un  de  ces  Décrets , il  eût  déclaré  qu'il  ne  i’acceptoic  pas , 
auriez-vous  cru  que  le  Décret  fût  pour  cela  frappé  de  nullité  ? 
Non  certes , Melîieurs  : vous  auriez  alors  expofe  clairement 
vos  principes  , ôc  dit  que  lorfqu’une  Nation  envoie  des 
Députés  pour  faire  une  Conûitution  j perfonne  nale  droit 
d’oppofer  fa  volonté  particulière  à celle  de  la  Nation 
•même  j dès-lors  vous  auriez,  déclaré  ce  que  vous  déclarez 
en  ce  moment , que  vous  n'avez  beloio  d’aucune  accep-: 
ration  du  Roi  pour  établir  notre  Conûitution. 

Cette  acceptation  étoic  - elle  nécelfaire  pour  le  Roi  ? 
Non.  Il  n'éii:  point  exaébj  parce  qu'il  n eft  point  julle  de 
dire  qu'une  acceptation  qui  lui  étoit  préfentee  pour  les 
Décrets  conllitiuionnels  , puiire  le  lier  à la  Conflicution- 
enrière.  Il  n’y  a point  de  doute  que  lorfque  cette  Confti 
tution  fera  achevée  , ii  lera  libre  de  1 accepter  ou  de  la 
refufer  *,  cela  ne  changera  nen  à la  Conftitution  , à Ton 
érablillement  > mais  cela  pourra  changer  (a  condition  ii 
fera  vraiment  Roi,  ou  il  ceilera  de  l’être.  Ce  n eO:  qu  au 
moment  que  fon  engagement  fera  définitif,  parce  c|us  ce 
n’elf  qu’à  ce  moment  qu'il  conncitra  1 étenciiie  de  Tes  de^- 
voirs , ôc  qu’il  détetmineta  s'il  veut  ou  non  fe  livrer  à 
les  remplir.  . 

A qui  donc  , Meneurs  ,,  ôc  pour  qui  ees  acceptanons 
étoient-eiles  utiles  ? Elles  l’écoienr  pour  la  Nation  feiije  j 
& on  ne  peut  pas  fe  dilîimuler  que,  dans  le  progrès  de  no-s 
travaux,  elles  ont  facilité  infiniment  1 exécution  de  cette 
Conftitution  ôc  rorganilarion  des  pouvoirs , jufqu  au  mm 
ment  ou  l’opinion  publique  , folidemenc  aftiie  , s eft  eonnée, 
à notre  zèle  , ôc  a reconnu  les  principes  qui  nous  dirb 
geoient , ôc  ce  defir  qui  nous  a conftaniment  animes , d opé-^ 

îer  Is  bonheur  da  cet  Empire.  Jufqu  à ce  moment  elle  a 
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'pu  voir  avec  une  forte  d’inquiérude  l’établi ffement  d’urî 
ordre  (î  nouveau.  Nous  avons  eu  à la  vérité  le  bonheur 
dès  le  commencement  de  nos  travaux",  d’elTuyer  , de  la  part^ 
des  ennemis  de  la  Liberté,  une  (î  violente  attaque  que  la 
confiance  nationale  s’efl"  promptement  ralliée  autour  de  nous. 
Nous  l’avons  méritée  depuis  , j ofe  le  dire  , par  un  zèle 
confiant  &c  pur.  Mais  il  étoit  utile  à l’AlTemblée  confti- 
tuanre  que  l’ordre  nouveau  qu’elle  fubftituoit  à l’ancien, 
pût  s’établir  (ans  fecoufie  Sc  fans  convulfion  : comment 
auroit'on  pu  fans  cela  organifer  fi  promptemen  un  pays  î 
Comment  s’eft  formée  la  liaifon  de  l’ancien  ordre 
avec  le  nouveau  , fi  ce  n’eft  parce  que  les  deux  pouvoirs 
nationaux , celui  du  Roi  & celui  que  la  Nation  avoir  en- 
voyé pour  exprimer  fa  volonté,  parce  que  ces  deux  pou- 
voirs 5 dis-je,  font  demeurés  long' temps  d’accord?  C’efl: 
ainfi  qu’inlenfibleraent  les  efprits  fe  font  fondus  dans  le 
nouvel  ordre  de  choies  *,  c’eft  ainfi  que  les  diverfes  opinions 
fe  font  fuccefi'ivement  adoucies  & calmées  , que  i’eiprit 
publics’eft développé 5 6c  qu’enfin,  parla  conviétion  de  nos 
principes,  par  la  certitude  de  nos  intentions  patriotiques, 
la  Nation  entière  a pris  une  opinion  commune  6c  gé- 
nérale, qu’elle  s’efi  attachée  à la  Confiitution.  Dès -lors, 
elle  nous  a permis  de  développer  nos  principes  tels  qu’ils 
font',  tels  qu’ils  onttoujours  exifté,  & que  la  prudence  feule 
nous  avoir  empêcher  de  développer  plus  tôt.  Ce  n’étok 
donc  qu’au  moment  que  cette  volonté  générale  s’efi:  ma- 
nifeftée  , que  nous  avons  pu  déclarer  (ans  danger  ce  qui 
n’a  cefi'é  d’être  vrai  en  foi , que  la  volonté  perfonnelle  du 
Monarque  étoit  ablolumenr  inutile  à l’établilTement  de  la 
Confiitution.  Voilà  donc  ce  qui  a été  réellement  utile  dans 
les  acceptations  : 6c  certes  nous  ne  pouvons  pas  regretter 
î’état  heureux  de  la  révolution  Françoife , qui , j’oferai  le 
dire , n’auroit  pas  exifié , fi  pendant  fon  cours  il  y avoir 
eu  une  fcilîion  entre  le  Monarque  6c  l’Alfemblée  Na- 
tionale. 

Je  vais , Mefiieurs , après  avoir  examiné  ce  qui  n’efi: 
pas  la  quefiion  , entrer  précifément  clans  ce  qui  doit  la 
former.  Cer  état  de  la  quefiion  eft  la  nature  de  l’inviola- 
bilité j ôc  ici  je  crois  que  l’on  peut  s’appuyer  encore  fur 
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la  même  bafe  que  ceux  qui  l’ont  combattue  , je  veux  dira 
fur  la  Déclaration  des  droits  : cette  fource  de  la  jullKe  > 

& de  toute  vérité  politique  , devient  une  arme  dan- 
gereufe  quand  on  en  prend  une  feule  idee  , & quavec 

certe  idée  on  combat  toutes  les  autres. 

En  effet  fi  la  Déclaration  des  droits  établit  clairement 
les  droits  individuels  de  chaque  homme  ; h elle  'ietermme 
quels  font  les  droits  fur  lefque  s la  Legiflature  elle- même 
n’a  point  de  pouvoir  , elle  détermine  aulïi  quelle  eft  la 

manière  dont  ils  doivent  être  exercés 
confervation  & pour  mettre  les  Citoyens  al  abri  de  l ac- 
tion trop  forte  & arbitraire  des  pouvoirs  qn  ils  ont  eux- 
mêmes  élevés.  Un  article  de  cette  Déclaration  dit  : que 
dans  tout  Empire  où  la  féparation  des 
établie  & déterminée  , il  n’y  a point  de 
tution  ; ainfi  c’eft  également  par  un  artmle  de  Ueclara- 
tion  des  droits  qu’il  eft  facile  de  lepouffer  les  objeaions 

QU6  i on  a tirées  d elle-mcme.  ^ i t ‘L 

^ Je  dis , Meffieurs , qu’il  eft  nécelTaire  pour  la  Liberté 

nue  les  pouvoirs  publics  foient  fepares , tx  qu  ils  foienc 
hidépendLs.  En  effet , du  moment  que  I on  ^ 
gouvernement  immédiat,  gouvernement  qui  exifte  par  a 
volonté  direde du  peuple,  où  il  Eut  lui-merae  les  loix  qui 
régiffent;  gouvernemem  qui  ne  peut  convenu  évidemment 
nn’a  une  très-petite  population  & a un  très -petit  lerrv- 
?oire  • du  momeut , dis^e,  que  l’on  entre  dans  le  gouver- 
nement reoréfentatif,  dès -lors  il  eft  neceffatre  d établir 
une  divifion  entre  les  divers  pouvoirs  & meme  une  forte 
de  balance  entr'eux.  En  effet,  lorfquune  Nation  a nom- 
mé  des  ReDréfentaiis , & qu’elle  les  a charges  de  faire  des 
ofx  ce  n’eft  point  la  volonté  réelle  de  la  Nation  , mais 
U vofonté  fuppofée  qu’ils  exprhnent  : il  faut  trouver  un 

la  vo.on  PP  neuoD  puiffe  déclarer  fi  cette  volonté 
moyen  pour  que  le  peupu  j i^trnnp 

füDDofée  eft  la  lîenne  , s’il  la  reconnoit , s il  1 avoue. 

Quel  eft  ce  moyen  ? On  a propofe  quelquefois  de  con- 
. fulmr  les  feaions  de  l’Empire  for  1 exprellion  de  la  volonté 
des  Repréfentans.  Je  n’ai  afforément  pas  befoin  de  com- 
ba  tre  œ fyftême  abfurde  qui  met  la  deliberation  dans  ks 
parties,  au  - Iku  de  la  placer  dans  le  point  ou  la  volonté 


±é. 


^ t "> 

*'  ' é>* 


.V’.  _> 


générale  fe  forme  & où  les  divers  intérêts  le  rencontrent 
& fe  concl.enr.  H eft  nécelTaire  néanmoins  de  placer  près 
U orps  egi  atif  un  frein , un  moyen  d’empêcher  fon 
aftion  trop  rapide  & trop  arbitraire  ; il  faut  que  le  peuple 
loit  éclairé  & que  l’opinion  publique  généralement 
conlultée  & formée  lentement , puilfe  décider  fi  les  Re- 
prelenrans  du  peuple  ont  exprimé  fit  volonté  ou  la  leur 
propre,  opéré  Ion  bien  ou  caufé  fon  malheur. 

Quel  eft  ce  moyen;  Il  y en  a de  deux  efpèces.  Il  peut 
etre  établi  un  gouvernement  tel  que  le  nôtre,  où  le  Mo- 
narque  foit  charge  d’arrêter  ou  de  modérer  l’aûion  du  Pou- 
oir  legiflaçif;  quil  puilFe , en  fufpendant  pendant  quel- 
que temps  1 execution  de  fes  Décrets,  pouvoir  Dire  con- 
noitre  au  Peupies’ils  lui  font  utiles  ou’ non  ; lui  donner^n 

nouveaux  Repréfentans  pendant 
.dm  D fuccelliyes , ou  bien  en  agilFant  par  l’sfFet 

P s knt  & plus  sur  de  1 opinion  publique , de  corri»er  les 
Decrets  du  Corps  légiflatif.  H > corii^ei  les 

Si  le  frein  du  Corps  légifiatif  n’eft:  pas  un  Monarque 
un  leul  homme,  c’ert  alors  un  Corps,  un  Sénar,  un  W 
fei!  executif,  & nos  adverfaires  l’ont  bien  fenci  ; ils  ont 

. nnpofiible  de  lailFer  au  Corps  légiflatif  la 

decnion  foaveraine  du  fort  de  la  Nation  ; & ils  ont  pro- 
po  e un  Confeil  d’admmifttation , d’execution  , un  Confeil 
enfin,  nomme  par  les  Départemens,  qui  rempliroit  les 
fondions  que  notre  Conftitucion  attribue  au  Monarque. 

Il  ne  sagit  donc  plus  pour  vous,  Meffieurs,-que  de 
choifir  entre  une  République  & une  Monarchie!  ^ 

Voilà,  Meflieurs,  les  propofitions  entre  lelquelles  je 
le -répété,  parce  que  je  le  vois  prouvé,  vous  êtes  invités 

lanlceffir?d’™"'r‘  ''  qui  n’ait  reconnu 

la  necelfite  d oppo.er  un  pouvoir  a un  autre  ; & il  n’efl 
pas,  j oie  le  dire,  de  la  bonne  foi  de  l'Aflèrablée  Natio- 
nale de  paroîrre  ignorer  que  tells  eft  l'intention  claire 
évidente,  certaine  de  plulieurs  de  ceux  qui  ont  ici  pré- 
fente leurs  idees  iur  l'inviolabiliié  du  Monarque:  il  n’eft 
pas,  dis-je,  de  la  bonne  foi  de  l’AlFemblée  de  paroîrre 
Ignorer  quels  ont  été  la  plupart  les  organes  de  ceux  qui 
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jont  propofé  de  fubflitner  un  Sénat  exécutif  au  Monarque» 
Ainfi,  Meflieurs,  c’eft  e>ure  ces  deux  formes  de  gouver- 
nement que,  quoi  que  Ton  en  dife,  on  veut  vous  forcer 
de  choidr.  Vous  avez  préféré  la  forme  de  gouvernement 
monarchique,  &:  je  crois  qu’il  fera  aifé  de  prouver  que 
dans  cette  forme,  la  feule  qui  convienne  a notre  Empiie, 
à nos  mœurs  ôc  à notre  poiition,  il  eft  abloliiment  né- 
ceiraire,  pour  que  le  Monarque  remplilïe  les  fonétions  qui/ 

lui  font  confiées,  d erre  abfolument  inviolable.  ^ 

En  effet,  il  eft  clair  que  fi  le  Corps  legiflatif  eroit  cliaigé 
d’exprimer  fouverainement  le  vœu  de  la  Nation,  il  feroic 
un  defpotifme  véritable  ; il  feroit  la  réunion  de  tous  les 
pouvoirs  *,  véritable  définition  du  defpotifme  , oc  je  penfe. 
qu’un  defpotifme  exercé  par  le  Pouvoir  legiflaiif,  eff  non- 
feulement  aufli  dangereux  , mais  plus  funefie  cent  fois  que 
celui  qui  feroit  exercé  par  un  feul  individu. 

Je  pars  donc  de  ce  point  comme  une  bafe  convenue , 
£>C  que  perfonne  n’attaquera:  c’eft  que  le  Corps  légifiatif 
ne  peur  pas  repréfenter  fouverainement  la^  Nation  , parce 
qu’il  feroit  defpote  *,  & je  dis  de  plus  qu  d ^ ne  peut  pas 
toujours  repréfenter  la  Nation,  parce  c]ii alors  il  feroit 
louiours  confiituant. 

Qu’efc  ce  qui  fait  la  différence  d’un  Corps  CQnfiirnrmt 
ou  d’un  Corps  légiflarifî  C’eft  que  run  repréfenœ  parfai- 
tement la  Nation,  ce  que  1 autre  ne  la  rcpreiente  que 

pour  une  fonélion  dérerminée.  ^ ^ 

Un  Corps  iégiflatif  qui  feroit  dépofiraire  de  tous  ^jCS 
pouvoirs  d’une  Nation,  feroit  donc  non  feulenienr  confb- 
tuant  , mais  defpote  fa  volonté  feroit  la  loi  j ia  loi  feroit 
la  conftituîiofi  : nous  n’aurions  fait  que  changer  de  ij- 
rannie. 

Maintenant,  s’il  faut  qu’il  foit  établi  un  pouvoir  pour 
arrêter  le  Corps  légifiatif , pour  procurer  au  Peuple  le 
moyen  de  faire  connoître  fon  opinion  fur  les  De^-ieiS  de 
fes  Repréfentans  5 je  dis  que  ce  pouvoir  doit  ctre  indé- 
pendant du  Corps  légifiatif  même  : cela  fera^  facile  à 
prouver.  Si  le  Monarque  étoit  dépendant  du  Corgs  le- 
giflatif  , il  en  réfulteroit  que  ccdui-ci  pouiroit  detiuus 
fon  propre  frein. 


Qa  eft  - ce  qu’im  Frein  donné  à un  pouvoir  îorfqu'il 
peut  le  détruire  , lorfqiul  peur  agir  Fur  lui  , lorFqu’ii 
peut,  d’une  manière  quelconque,  le  mettre  dans  Fa  dé- 
pendance ? Il  eft  évident  que  ce  frein  eft  inutile  , qu’il  n’ell: 
•qu’un  obllacle  vain  , qui  même  itriteroit  le  Corps  légifla- 
tif,  & que  bien  loin  d’être  utile  & de  Fervir  la  liberté, 
il  lui  nuiroit  par  la  tentation  continuelle  qu’auroit  le" 
Corps  légiflatif  de  dérruire  celui  qui  le  contrarie.  Il  s’en- 
fuit donc  que  fi , pour  la  liberté  de  chacun  , pour  l’intérêt 
puolic  , il  faut  que  le  Corps  légiflatif  ait  un-  frein  qui 
lanete,  qui  puifle  donner  au  peuple  le  moyen  d’expri- 
mer Fa  volonté  , il  faut  que  ce  frein  foit  entièrement 
indépendant  du  Corps  légiflatif  Je  crois , Meflieurs  , 
marcher  par  une  férié  de  principes  exaéls  , & c^efl  pour 
cela  que  j inflfle  plus  que  je  ne  devrois  peut-être  pouf 
la  bonté  avec  laquelle  l’AlTemblée  m’écoute  : il  faut 
donc  que  le  Corps  légiflatif  ait  un  frein  j il  faut  que  ce 
Frein  foir  indépendant.  Maintenant  j’arrive  à la  troiflème 
idée,  qui  en  efî:  la  conféquence  immédiate:  c’eft  qu’il 

faut  que  ce  frein  , qui  efl  indépendant  , foit  invio- 
lable. 

Commençons  d abord  par  oter  de  la  queflion  ce  qui 
fl  en  Cil:  pas.  Lorlque  le  cas  de  la  déchéance  arrivera , le 
Roi  redevient  im  Ample  citoyen  fournis  comme  tous  les 
autres  à la  règle  commune,  Mais  je  parle  de  celui  qui 
efl  Roi  5 je  dis  que  tant  quil  efl  Roi,  il  doit  être  abfo- 
lument  inviolable.  S’il  pouvoit  être  attaqué , s’il  étoir  une 
circonflande  ou  il  pût  être  attaqué , il  feroit  pofîible 
qu  il  fut  accLife.  En  effet , tout  citoyen  peut  dire  qu’il 
ne  fera  jamais  dans  le  cas  de  la  loi  qui  a déterminé  une 
peine  pour  un  crime  ; mais  il  n’efl  perfonne  qui  puifle 
dire  qii  il  n en  fera  pas  accufé.  Pour  parvenir  à un  jq- 
gemenc , pour  parvenir  à la  connoifîance  d’un  fait  ôc  y 
appliquer  la  loi , li  faut  avoir  paflè  par  une  accufation  ; on 
n’arrive  à un  fait  certain  ôc  prouvé  que  par  l’état  de 
l’incertitude  ôc  du  foupçon. 

E)es-Iors  , tout  homme  qui  peut  être  jugé , doit  être 
âccufable  ; tous  ceux  que  l’on  doit  juger  pourmn  fait. 


• Arrp  Jr-ufés  pour  ce  fait.  Aiiifi 
«Joivent  pouvoir  etie  acuucs  P lelque'.les  il 

l’on  établit  des  f^voi’  fi  ce  fait  cft  ac~ 

doit  y avoir  un  jugement,  pot  * , ^ 

rivé  & pour  venir  à ce  lUge*"  ’ ^ mis  en 

accufation.  U eft  ^onc  ncce  R- 

jugement,  qu  il  Miîs  fi  chacun  peut  Tacc^- 

pilille  Jifcon.eiw  Ject^  l,,'dèpe„daoct  Jtio«si  & 

pofent  l’empite  , qui  i g & l’inviolabilité  du 

mande  ce  que  devient  ! ‘“dependaiKe  ^ 

monarque  , ces  l'accufer  > Queft-ce 

qiPun  pouvoir  lupreme  qui  P aépend  enfin  du 

5ui  dépend  du  tribunal  qui  e luge  qu^^^  P . 

Corps  nd  du  Corps  légiüatit . li 

del-accufarionî  Si  le  Ro  depe 

l’on  eft  force  f .co^v^  reouends  mon  preraiec 

par  un  Corps  remontant  de  principe  eii 

arguipeut,  & ) l’intérêt  du  peuple  que  loti 

principe  , fi  ^ une  te  Ueiflatif  ne  foit  pas  feul 

ég,.e  , e,i5e  <!"' „L.le.  S'il  J»!  £»>  "" 

£ 1 if  . ""  ■*'  i’Srfon- 

,i„„  . foi.  “ÿ  V£  ,“r  ‘ , ,«-il  « pe« 

Itre  ni  aceufé  ni  mis  en  j^ré  individuelle  ; 

le  conuoilTent  aulli  b.en  qu  ‘ ^ pdt 

quant  à leur  liberté  P°  ‘“'d  gorrvernemsnt  s’eft  lis 

de  grandes  pertes,  ^ • g®  gft  la  baie,  à un  fyf- 

à un  fyftême  de.cot''^'P'‘°  Nation  à fuivre  en  tout 

tênie  de  corrupuon  qui  force  la  ^3tlon 

la  Volonté  du  miniftre.  politique  angloife 

Mais  s’il  eft  vtai  de  di  ^ ‘ .1  .a  ^^111  vrai  de  dits 

eft  manière  inébtau- 

que  la  liberté  individuelle  el  eue,  dans  aucuns 

îablepar  la  divifion  des  pouvons, p..rce  que. 
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J-epréfLation  du  Pe  V qui  eft  auflî  îa 

Ï1  eft  ar  ivrnInL  P ®’  <■«  d™»- 

Commure?/,  I ' où  la  Chambre  des 

Meffieurs,  Quelle°eù”  été  k f-^  Alors, 

remède  Dès  ouï  '“'“‘««ble,  & néanmoins  prefque  fans 
ert  alfeznarurel  ca’/k!u  T ''‘“‘T®  ^®c  «ep^fenrans,  il 
confiance  peurê^e  ipt" 

cieîrone  !"  individuelle  eft  infiniment  plus  pré- 

de  l’airurer,iro!K  nécelîLe 

leurs  Repr/feni-ans  une  autorité  l’autorité  de 

rupérieui  eft  defnom  ? "®  “"non  point  de 

volonté  à la  place  de’ir^aT  " fouvent  fa 

cette  bafe,  c’eft  la  juftice.  ®’  ® Monarque  & lui; 

LAfTemblée  Nationale,  qui  n’-j  nas  rÂrU  \ 1’*  rr 
fie  la  crainte  d'nnp  ‘ ^ PPpreffiori 

ne  céder,  f O Pui/Tance  armée  par  le  defpotifme 

«t  ™0»o»;m“le™YXa;  î KSe"  ?*"' 

■■  ‘'tî”  « ■i-"»™ 

ceux  nui  T„,  n ^ ’ Meilleurs  , Pintérêt  de 

be  téT/  “fft^niment  défendu  la  caufe  de  k if 
beite  S.  du  peuple  ; Exifteroit-il  des  criinres  o,.'^  r 
perances  pour  eux  ? Ceux  oiii  onr  U ? f**  ""  des  ef-  , 
qu’il  étoit  redoutable  rl/u  omve  le  pouvoir  lort- 

nion  femble  l’écir.’  cf  n’'èft'’pî  ■^"•T^lorfque  IW 

courage.  Je  fais  nnp  • i placent  leur 

ofé  fuppofer  des^  mo?iP  méprifables  ont 

l’autorité  royalt  mairie  aux  défenfeurs  de 

crus  & ne  le  cro  , . perfonne  ne  les  a 

avec  un  homme  librr>T'^'  commun  le  pouvoir 

nomme  iibie  ; La  crainte  ou  la  corruption  ont. 


ÏI 

^ÎÎ€S  fur  lui  quelqu’inHaence  } Réaffiroit'il  fur  lui  par  df 
cels  moyens  ? 

Aux  yeux  de  l’Europe  entière,  de  la  France  même , il  * 
manqiiüic  ce  fleuron  à votre  couronne.  Apres  avoir  conf" 
Raniment  fuivi  i’opinion  qui  (embloit  attirer  fur  vous  les 
vœux  de  tous  les  citoyens  j iorfque  vous  trouvez  une  cir- 
conllance grande 3 importante,  où  le  bien  durable  de  votre 
pays  vous  paroîc  oppolé  à l’expreffion  pailagere  de  1 opinion  j 
il  manquoit , dis-je,  à votre  couronne  ce  fleuron,  de  ré- 
filler  de  nouveau  à l’influence  donc  on  a cherche  à vous 

environner.  ^ 

C’eit  ainii  que  vous  aurez  mérité  tous  les  genres  d’eftime, 
parce  que  vous  aurez  développe  tous  les  genres  de  courage  j 
ëc  s’il  étoit  poflible  un  jour  de  pcnfer  que  les  circonflances 
du  moment,  qu’une  opinion  fliéfice,  que  des  fentimens 
exagérés,  qu’une  opinion  qui  n a de  bafes  , ni  dans  la  railon , 
ni  dans  i’iLitérêt  du  peuple,  pût  vous  entraîner  j alors  je 
demande  fi , au  jour  qui  n eft  pas  éloigné  , rennes  dans  le 
fein  de  vos  familles , comme  on  vous  l a dit,  vous  y retrou- 
veriez cette  véritable  eflime  qui  s attache  à ceux  qui  n ont 
fuivi  qu’une  ligne,  celle  du  devoir,  quelles  que  foienr  les 
circonflances.  On  vous  a dit  qu  il  falloit  prelfet  les  élec- 
tions, je  fuis  de  cet  avis,  ëc  peuc-etre  travailie-t-on  plus 
eiflicacemenc  à cet  obier,  lorlque  dans  des  comités  on  fe 
prépare  à vous  préfencer  inceflamment  le  travail  de  votre 

réviflon.  ^ ^ 

On  vousadit,  Meflieurs,  qu’il  falloir  qu’une  Conven- 
tion prochaine  &c  générale  vînt  décider  la  queftion  ac- 
tuelle , ôc  que  cela  étoit  le  moyen  de  remettre  le  calme 
ëc  la  tranquillité  dans  ie  pays:  quant  a moi,  |e  ne  me  fais 
pas  une  idée  femblable  du  calme  & de  la  tranquillité  de 
ce  pays.  Je  ne  crois  pas,  comme  on  vient  do  vous  le 
dire,  que  ce  foit  ie  moyen  de  faire  taire  les  factions  j je 
VOIS  au  contraire  que  la  Nation  veut  dans  ce  moment- ci, 
êc  deflre  qu’elle  vous  remercie  de  vous  être  charges  du 
fardeau  de  décider  feuls  cette  grande  qusftion  je^  vois 
qu’elle  vous  a invefcis  d’abord  , qu  elle  vous  a continue  en- 
fuite  les  pouvoirs  & la  confiance  nécelfaires  pour  conlommec 
pe  fubjime  travail  j je  vois  que  vous  ayez  fait  k fcrmenc 


ïi- 

it  ne  point  vous  féparec  que  vous  n’ayez  établi  ( je  Paî 
encore  relu  ce  matin  ) une  ConditLuion  ferme  ôc  ciurable, 
Sc  je  crois  que  ce  ne  feroit  pas  une  idée  patriotique  , ce^ 
feroit  au  contraire  une  véritable  foibleire,  qu’après  avoir 
palfé  pardescircoiidancesaufli  importantes,  auffi  difficiles, 
iorfqiul  en  arrive  une  inattendue,  de  vous  fourtraire  à la 
difficuiléde  la  vaincre,  deparoîcre  craindre  la  rerponfabilité 
qui  s’en  fuivra , âc  de  remettre  à vos  fuccelTeurs  une  li 
grande  queition  à décider  ; de  leur  remettre  un  gouver- 
nement fans  aucune  bafe , un  pays  fans  conftitution,  puif- 
que  la  grande  ôc^  importante  queflion  qui  vous  occupe  ^ 
tient  à la  racine  de  la  Conftitution  même. 

Ainfi,  vous  avez  à vous  déterminer  entre  deux  grands 
partis  , celui  de  vous  faifir  feiils,  comme  vous  le  devez,  da 
droit  éc  du  danger  de  terminer  la  Conftitütion  qui  eft  déjà  fi 
avancée,  êc  de  lailTèr  un  ordre  confiant  & durable  à vos  fiic- 
celTeurs , ou  bien  de  vous  retirer  au  moment  où  elle  eft 
en  péril  , lorfque  le  pouvoir  qui  doit  la  mettre  en 
mouvement  n’eft  pas  afîis  ôc  déterminé  ^ ^ôc  de  vous 
en  aller  dans  ces  circonftances  , j’oferai  le  dire , de 
vous  enfuir.  Non,  Meilleurs,  vous  ne  mettrez  point  au 
liafard,  vous  ne  compromettrez  pas  une  Conftitution  pref- 
que  finie,  le  fruit  de  tant  de  travaux,  d’un  patriotifme 
épuré  5 vous  ne  craindrez  aucune  efpèce  d’inculpation  , vous 
fuivrez  ce  que  la  Nation  entière  vous  demande  ^ le  de- 
voir quelle  vous  a impofé  i vous  déterminerez  d’une  ma- 
nière vîgoureufe  & prompte  l’opinion  flotante  de  TEra- 
pire.  Par  cette  détermination , qui  empêchera  toute  efpèce 
de  diviiions , qui  anéantira  toutes  les  factions  , qui  ralliera 
coût  le  monde  au  féal  objet  qui  doit  rallier  les  François, 
ceii- à-dire  à la  Conftitution  ; par  cette  mefure  , dis-je 
vous  recueillerez  les  bénédictions  de  la  Nation  entière  , &, 
je  ne  crains  par  de  vous  le  dire  , vous  poiurez  aller  promp- 
reraent  les  recueillir  vous-mêmes,  ces  bénédiélions , parce 
qu’une  fois  cette  difcnilion  décidée,  il  n’y  a plus  d’obftacles 
à ce  que  votre  révifion  vous  foit  très-mcelFamment  pre- 
ientée  3 que  dès-lors  elle  termine  la  Conftitution  qui  fera 
préfentée  au  Monarque , ôc  fur  laquelle  il  aura  à décider 
s’il  veu:  ou  non  remplir  la  place  éminence  qui  lui  eft  def^ 
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sinée.  Ce  moment  venu  > Meneurs  > rien  ne  vous  retiens 
plus,  votre  ferment  eft  re^Tsplij  Conftitution  eft  achevée  , 
ôc  la  France  entière  eft  réunie , je  ne  crains  pas  de  1 affirmer , 
dans  une  même  opinion. 

Je  demande  donc  > Meffieurs , que  cette  dehbeiation  , 
dont  l’objet  a occupé  les  efprits  > du  moment  meme  ou  I é- 
vénement  eft  arrivé,  ne  foit  déformais  prolongée  que  le  mmps 
nécelîaire  pour  que  l’Allemblée  Nationale  foit  fuffiiam- 
ment  éclairée  fur  le  parti  qu’elle  doit  prendre  , 6c  fur  le- 
quel néanmoins  les  principes  de  la  Conftitution  ÔC  1 intü^ 
rêt  public  ne  lui  permettent  pas  d héftter* 


I 


